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QUESTLONS EIELATIVES A L'INFORMATION 

PBOJBT DE BUDGET-PROGE!&ME POUB L'EXERCICE BIENNAL 1992-1993 

a . . 
A. Dsmande le oro4et do resa 

L. A= termas du pangraphe 1 du projet de r6solutioa publie sow la cote 
x/SPC/4S/L.6, 1'A~remblie génirale prierait le Secrétaire génikal, en ce qui 
2oncarIu la politique et l'action do 1'0rgaaxisatioA Bas Mations Unies en 
natiire d'infomatioA, d*aFpliqmr les recammauda~ions adoptées par 10 Comiti 
h 1'hfOrBUdOn à Sa tr&dèmo SeSSiOA. Les alinéas 1) et sa) du paragraphe 1 
5m ce projet ds résolution, dont l'application ontraînerait des dépenses 
nappltiontaires. UOAt AiASi COAÇUS : 

H1) Pronant azote &m la demanda visant à accroîtré Tas P~~OI~S mis à 
la diSposition des contres d'information de Téhéran, de Da-: es-Salaam, de 
Dhaka et do Bujumbura, le Comité de l'information recammande que 10 
D&partrment db l'information fournisse la personnel et le m&ci~iol 
aicsssairest 

. . . 
.- <,, 

OI) La Comité do l'information rocomando qu'en attendant l'issue 
des discussioas finales avec le Secrétariat, l'Assemblée qontkale 
envisage d’approuver la création d'un Aouveau centre d'information des 
Nations Unies 0 Sanaa (Yimen)...“. 
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. B. -enére la w form#ee et le on 
pc, ttav&J&Qpr0uvi: 

2. Les activités propodes dans le projet de résolution relèvent des 
sous-programmes 1 et 2 (Services de promotion et Services d'information, 
respectivement) du prograarme 38 (Xnformatioa) (yrond programme VSXS) du pia 
moyen terme pour la période 1992-1997, ainsi que du chapitre 31 (InfomatiJl 
du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1992-1993. 

C. * <- . . . &ctivtles orevues pour dan-g foc 

3. S’agissant du renforcement des centres d’informstioa des Nations Unies 
dont il est question & l’alinéa 1) du paragraphe I du projet de résolution, 
Secrétaire géaéral reste convaincu, c-mrne il l'a faiti savoir au Comité de 
l*fnformation. qu’il ae semble pas nécessaire de prévoir des ressources ea 
persoaael supplémentaires au centre de Bujumbura. De même, coacarnaat le 
centre de Dhaka, les arrangements ea vigueur conccdrnant l’admiaistration du 
centre semblent adéquats. En revanche, dans le cas du centre de 
Dar es-Salaam, le volume et la nature des activités d’information entreprise 
par le centre justifieraient la création d’un poste de directeur à plein 
temps. Les crédits prévus pour le matériel destiné à ces trois centres 
seraient revus dans le but de les compléter au basoia, en procédant à des 
transferts de ressoufces. 

4. S’agissaat du ceatre d’iafonnatioa de Téhéran, ses activités ont été 
limitées ces dernières années à la diffusion do documentation des 
Nations Unies par 10 personnel du Programme dQS Nation? Unies pour 1s 
développement, qui consacre une partio de son temps à des activités 
d’itdomatbn sous la rupewisioa du représentent résident du PNUD, 
Si 1’Assembléo générale adopte le projet do résolution, le centre serait 
rétabli of redeviendrait plainement ozératioanol. 

5. Enfin, dos consultations ont déjà eu lieu touchant l’ouverture éventuelle 
d’un centra d’information à Sanaa (Yémen). Wn accord à ce sujet sorait conclu 
avec le pays hôte, sous réserve de l’approbation do l'Assemblée générale. 

e . 
D, -es srlgolem~rt+s cal-es sur la basp 

6. Les dépenses supplémentaires qu’entraînerait l’application de l'alinéa 1) 
du paragraphe 1 du projet de résolution considéré, calculées sur la base du 
coût intégral, sont estimées à 520 200 dollars, dont détail ci-aprés : 

/... 
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a) Buiumbural Dar_st-Salaam et Du 

Créatfon d'un poste do directeur à 
plein temps (classe P-4) au centre 
de Dar es-Salaam 103 400 

Achat de matériel et de oAbilier 
pour les centres d'information de 
Bujumbura, Dar es-Salaam et Dhaka 

Total 

B) TehLtEn 

90 000 

193 400 

Les dépenses suppléamautaires à prévoir pour permettre au centre 
d’information Se Téhéran de devenir pleinsment opérationnel s'élèvent au trtal 
a 326 600 dollars, aOBt dkail ci-après t 

Création d'un poste de directeur à 
plein temps '-classe P-4) 103 400 

Création de trois postes de persoanel 
d'appui (agents locaux) 85 200 

Dépenses de fonctionnement renouvelables : 
loyer et entretien des locaux, éclairage, 
chauffage, énergie et eau, conwnicatioas. 
entretien du matériel, foarnitures et 
services, heures supplémentaires, frais de 
voyage du personnel, ouvrages pour la 
bibliotbéq~ue, service9 contractuels Ae 
traduction 98 200 

Dépenses initiales non rancwalables 
(achat de matfkiel et de mobilier) 40 000 

Total 326 800 

Ce mont& effectif dw dépenses pourra éventuellement être riduit en fonction 
des clauses de l'accord entre X'ONU et 10 gouvernsment du pays hôte, la 
République islamique d*Xran, qui devra être renéc,ocié. 

/ . . . 
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7. S*a&ssant de la dmmsnde Pormulio à l'alinéa aa) du paragraphe P du projet 
de résolution concernant l’ouverture d'un centre d'Information au Yémen, il 
convient de noter, compte tenu des négociations qui ont déjà eu lieu, que 10 
gouvernement du pays hôte a offert de fournir des locaux à titre gracieux H 
Sanaa. Cala étant, les dépenses supplémentaires à prévoir pur l'ouverture 
d'un centre d'information dans cette vil14 sont eati&es à 371 900 dollars, 
dont détail ci-après f 

des Eta- 

a) Créaticn d'un poste de directeur à 
plein temps (classe P-4) 103 400 

b) Création de cinq postes de personnel 
d'appui (agents 1ocaW 142 000 

cl Dépenses de fonctionnement renouvelables : 
entretien des locaux, éclairage, chauffage, 
énergie et eau, communications, entretien 
du matériel, fournitures et. services, 
heures supplémentaires, frais de voyage du 
personnel, ouvragea pour la bibliotL8que. 
services contractuels de traduction 86 500 

dl Dépenses initiales non renouvelables 
(achat de matériel et de mobilier) 40 000 

Total 371 900 

8. La mont-t total des dépens& supplémentaires &Coulant de l'adoption du 

projet de résolution publié SOUS la cote 1vSPW4WL.6, calculé sur la base du 
coût itH$gralr 4St par conséquent estimé à 892 100 dollars. OP pensc qua les 
crédits nécessaires pour l'achat de mat&riel pour 10s centres d'information de 
Bujumbura, de Dar es-Salaam et de Dhaka. soit un montant estimatif de’ 
90 Gir0 dollars, pourraient âtre prélevés sur tes ressources géncirales prévues 
au (sitre du matériel et du mobilier au chapitre 31 du projet de 
budget-prograwne pous l'txercice biennal 1992-1993. 

. P. Ressaurces 

9. C&pte tenu de ce qui préchde, les Tessources nthssaires, au cas où le 

projet de résolution considéré serait adopté, sont estimées à 802 100 dollars. 

. G. &y&~ de resggy~ . 

xi. ûu su acruvieruï~a que, çonIormémcnC àr ïa proc&xure établie par l*AsSOmPiiG 

générale dons sa résolution 411213 du 19 décembre 1966, il est créé pour 
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:haque exercice biennal un fonds de réserve destiné à couvrir les dépenses 
additionnelles qui résultent des décisions des organes délibérants pour 
lesquelles aucun crédit n’est inscrit au budget-programme. Si les dépenses 
additionnelles envisagées à ce titre dépassent les ressources du fonds de 
réserve, les activités auxquelles se rapportent ces dépensesw ne peuvent âtre 
inscrites au budget que moyennant la r&affectation de crédits prévus pour des 
ac.tivités de moindre priorité ou le réaménagement d’activités approuvées. Si 
une réaffectation n’est pas possible, les activités nouvelles doivent être 
reportées ii un exercice ultérieur. Un état récapitulatif de toutes les 
Incidences sur le budget-programme, de même que des prévisioas révisées, 
ieront soumis à l’Assemblée à la fin de la présente session. 

il. Il s’avère qu’aucune activité prévue au chapitre 31 du projet de 
>udget-programme de l’exercice biennal 1992-1993 ne pourrait être annulée, 
reportée, réduite ou réaménagée. S’il se révélait impossible de financer par 
pélèvement sur le fonds de réserve les activités prévues dans le projet de 
:ésolution, il pourrait être nécessaire de les différer, comme le prévoient 
:es critères d’utilisation du fonds de réserve jue l’Assemblée a adoptés dans 
;a résolution 421211 du 21 décembre 1967. 

H. &&aDitulatioq 

-2. Au cas où l’Assemblée générale adopterait le projet de résolution 
\/SPC/46/L.6, on estime qu’un crédit supplémentaire de 802 100 dollars devrait 
itre ouvert au chapitre 31 du projet de budget-programme pour l’exercice 
Gennal 1992-1993. Il y aurait lieu en outre d’inscrire au chapitre 36 
Contributions du personnel) un montant supplémentaire de 72 400 dollars, qui 
erait compensé par l’inscription d’un montart équivalent au chapitre premier 
ies recettes (Recettes provenant des coatributions du personnel). 


